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CQl.f2.rmsIOll Jm'S NATIONS UNIES POUR LA PALESTDŒ

ra Cummisa:f.on des NatioIl."l Unies :pour la Palestine, agissant en

vertu du IJUragraIJ1le l., B, 14 de b résolution de l'A~semblée géné:::--ale

relativo au gouVel'I1ement futur de le. .Palestine (résolu.tion 181 (II»,

:présente, ci-joint., au Conseil de sécurité Un l'aIJItort spécial SUl' la

situation àlimentaire en PaleetL~e.
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1. La Cœ.m:.ssion attire instaÎl'lnsnt l'attention du Conseil de

sécurité su:' la fait Qll f une s6rieuse pénurie de denrées alimentaires

est imminonte en Palestine et que cette p6nurie mellaCe d'amener la

famine. Jo6s mesure3 qui auraient dG déjà gtre prises pour passer les

commendes de denréaa esseuGielles ain3i que pour pO~'ûir à leltr

traIl9!Jort n 1ont pas été prises.

2~ Cette situation rés1.ùte, d'une ps.!'t, de la dûciaio'1 1'1'1sc par

la Puissance mandataire de ne fotœnir que la q~tité de denrées

alimentaires nac6sClalro à faire face aux be13oi;18 de la consO!Iil!l6.t1on .
normale jusqu'au 15 mai et, d'antre part, du fait q"le la Cail'.~i08ion ne

dis~ose dtauctù~ moyen lui permettant de financer lesachata de denrées

alimentaires •

.3 Q, On ne peut ret:édier, maJ.ntenant, à l t interruptiGn du ravitaille­

ment en denrées alimentairea que mer,e.ce d'entraîner cette situation,

qu'en prouant des l!lesures d'urgence pour acheminer vers la Pa~estine des

céréales èéjà achetées et en cours de transport vers d'autres régions.

4. Non seule.'1lent il faut s'attenéU'e à un arrgt des im!lortationa

de denrées al:1nLenta1res, mais enGore les dispositions en vigusur relatives

au stockage à l'intérieur è.u :Pays et à }a. distribution prendront fin

le 15 mai.

5. Les paBes suhantes du présent rapport exposent la façon dont

on en es~ venu à cette situation.et les mesures que la Commission a

prises dapIDo le début de février pour y trouver u,ne solution.

6. La Paleet~r.e·dépenddes importatio~~ !l0ur urœ gran~e partie de

son ravitaillement essentiel. Si le courant des impcrte.tions s'interrompt,

m~ !l0ur peu de te~ps, le paya tout entier se trouvera en danger de

famine. LiarrGt des :importations priverait la :Palestine de la moitié de

ce qu'elle consomme en céréales, de toute sa consomma'Gion en sucr~, de

plus de la moitié de sa ccnaOlllIllation en huiles et matières grasses, et de

plus de la moitié de sa consommation en 'viande. Lea quantités de ces

produits qui sont disponibles sur le marché mondial sont inférielÙ'es a.wc
L'aBoina et, p~ conséquent, difficiles à se procurer surtout à bref délai.

Les céréalea, ainsi que les huiles et matières grasses sont soumises à
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une répartition effectuée par le Conse:i1 internatlo~l de la criee

·alimèntaire. Les' allocations de- ces' produits sont ~ctuellement

obtenues par la ?lllssance ~tàire et font partie ~es allocations

destinées ù la zone brlt~ique du Moyen-Orient. Beaucoup de 'ces

produits, en particulier les céréales, le suère et les produits de

laiterie, ont été achetés par grosses quantités par le Ministère

du ravitaillement pour le compte de l'Administration palestinienne,

les fonds ayant servi ù ces achats ~ant été avancés par le Trésor

palestinien..

7. Le 14 janvier 1948, le représenta.'1t de la Puissance

mandataire a informé la Conunission de l'intention de la Grande-Bretagne

de I:lettre fin au t1aIldat le 15 mai et de maintenir sana partage son

autorité sur la Palestine jusqu'à cette date. Comme le ravitaillement

de la Palestine provient nécessairement, dans de nombreux cas, de

pays lointains, la. situation alimentaire, au cours des ~emaines qui·

suivront immédiatement le 15 mai, dépendra entièrement des mesures ­

prises pour l'acquieition et le traJ1Sport de ce ravitaillement, mesures

qu'il convient.de prendre le :plus t3t possible. Aussi, en entrèprenant

ses travaux la Commission a naturellement considéré comme établi que,

pal1mf les fonctions administratives normales que la Puissance

me.nda.taire exercerait jusqu'au 15 mai, figurerait 11exécution du

programme ~ctuel d'acquisition et de transport du ravitaillement

nécessaire ~in d'aesurer un courant continu d'importations alimentaires.

8. Le 4 février 19~, la Commission a été informée par la .

Puissance mandataire, en réponse à une question qu'elle lui avait

adressée le 19 janvier, de ce que:

Il a) Le Gouvernemen"!ï du Royaume-Uni continuera ù garantir, à

acquérir, et à transporter les produits alimentaires et les. .
engrais nécessaires à,la ~est1ne jusqu'à la date d'eXpiration

du mandat.

Il b) Le Gouvernement du Royarone-Uni n'accevtera pas de

.responsabilité directe en ce qui concerne la -pl'ise en charge,
A

~l'acquisltlon eu le transport des produi-ua qui peuvent etre

, nécessaires après cette date.
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nc ) Ile.il!3 le cafu'e déf:1ni par ces décisions, 1e Gou;ver.aemellt de

Sa Y.ajesté est très soucieux de donner toute 1'aiêle possible

pour veiller à ce que des produits a1imento.ires cont:lnuont

régu.lièrement dearriver en Palesti"ne, et 11 !?ooe Clue la

CO\!l."JlÎssion, l'our évaluer les stocks actuels et :prenire des

dispositions en vue d 2a3sumer la responsabilité de ravitail1eme~t

d ' Pl'" °t ·tAt ini-'A ' , te.la a eSuine, au...-a~ peu -0 ro ..ere a envoyer un relïl'eaen an

au RoyaUlJle-Un:!. af:Jn de se concerter avec le M:lnistère du

ravitaillement et d'ootenir toutes les iDforœati~ uécessajxas

des divers services-du Ministàre".

9. La CO!ll!lliasion s~est ainsi trouvée en présence d'une situation grave.

Si elle e.d1n.ettait la thsse de la Puisaar.ce manœtaiî'e, elle devait

prendre des d:'spcait1ons aVa:lt l'expiration du Mandat pour ass:.<rer le

ravito.:Lllc."n.'9nt de la Palestine a1.1 cours de la p9riode iImnédiatemeut

postérieure au 15 me:!." Néanmolna, à l:époque où cea clisllosit1ons

devraient être prises (c'est"à-dire avant 'lu'elle n'aasume l'autorité

en Palestine), .la COI!'llll~ssion n'aurait :Pas de-fonds utilisables à cet

effet. Dena ces cond.itior.a, le COtll'aIlt des ioportationa al:lmentaires

vers la Palestine serait vraisemblablell',en.t :JnterroID.]?u. Comme les

stocks a11!llentail"es en Palestine sont très restre:Jnts, cela ent::'aÎllerait

une grave :pénurie al:!m~nt;aire :peu de temps après 1 11 expiration du Il.enè.at.

En fait, la Pl,lissance mandataire a fait savoir à 1â Commission que, si

des :mesures ne sont ;pas prises bien avant 1e 15 mai .pour assurer un

courant régulier d'importations, les stocks de céréales panifiables

eXistant en Falestine seront épuisés à la fin de mai. La Commission

a constamment cherché à fa:h"e compl'end=e au Gouvernement du Royaume;Uni

que, du fait de ses responsabilités, 11 incombe à la Puissance mandataire

de prendre jusqu'au 15 mai, toutes dispositions normalaspour l'expédition

:in:interrompue de -ces produits al:!mentaires essentiels.

10. Le 14 février, désireuse de remédier à cette situation grave, la

Commission, llal' 1 t 1nterméd.iaire de son pr:Jncipal conseiller économique

et de son expert én matière al1:nentaire, a entamé des discussions à

LondreA avec le Ministère bl'1tannique de 1'el:1mantat1on. Ultérieurement,

v
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la CcImlÙsa1o::.. a. proposé... ;par lettres eu date des 5 et 11 ~8 1948,
qua la Pu!e:sance manâataire aohète, bien a.vant la 15 mai, une qi.18n:t:!:té
auffil3ante de céraales IJ8Il1f1ables pour comploter '.63 allocatio!!.S du
Conseil mte:mational de la. crise al:!m<:!!ta,ll's jusqu'au 30 juin, ainsi
'~UG 5.000 tO'LnSS de sucre - toutes ces fournitures dsvant ôtre payéos
de la façon h5.1.itue:J..e, pa!' prélàve!!le~t eur l~s recettEls de liadminism
trat10n de la Palestiüe.. La. Pu1ss'mcIJ Eandata:J.re a. ré:gon\lu QU9 J tol:..t
en étant prête à ~rendro toutes les autres diG~oait1ona nAceceatrao
pour l'e.cquisit1on et le tl"anspOl't de ces fOUl'!llt;uoes au n(J.:il de la
CO!IllliI:lSicIl, ~li'3 n~acce:ptera1t pas le. responae.b1lité do fi'"G8:lcer css
opérati-ons :par prélèvement sur les recettes :pal~stin1enneso la Puissance

mandataire a déclaré que la métho:la habituellement e0i'.10y!36 :poUl.'
f:1Ilancer de sma'ble.bles f'oUl':tJitu!'es aJ ~enta:lres~ IlI·é:!.èvEiI:lent our
les recettes coura~tes eat devenue 1mp~aticable parce que les avo~s
excédenta:!~'es du Trésor, ont été é:p::.:t6~8 et que les comptes du G',)t:'i~I'li.a!!Œ'nt
de la Palestine sont déjà en cïéficit. Toutefois: la Ccma~,s81on a fait
catégoriqueme:lt savoir à la Puissanoe mB."ldataire qu'eUe os'!;me que
les fonds dont ë.iEJ:poeait Padci2l~stra.t~on ]alsst:fniénna aUL'aient ê'(ïé
su:ffisants ~o1ll' f'lUa:lcer lès fotU'.::l1turea al:l."lleutatrea esse::ltie:G.ea si
on ne les avait utll:loés :pour des dépenses extraorè.:l.::1a:.'.ras que la
PuiEli3anbe 1œD.d.atatro; coni'omé~ent à la résolution de l&Assemblée,
n~aurait pas tiû en~6er sana cc:asulter la Comn1ss1on*.

110 Dans cea conditions, la Comniss1on a proposé ensuite que le Gouvernement
du Roya~ne~~1acb~teles'~ua~t1t6s,de cérBales :panif~blos et de sucre
précédem:n~}.\t CônveUU6S en rec~vt1nt de la C:)~slon lLle gaz...:r"trie de rembourae­
I!t'31lt pax l>rélèvement sur les recettes de la PaleElt:L"le1 aussitôt que possible

* I.~ crédit excédenta:tl.'fl du Tr~sor, qui re:PZ'ésente ll..'l des avoirs de
l'afu"llinistraticn pale~~1n1~nne que la résolution de l'Assemblée m~nt1cDn~
eXpl'essement dans ~ llar.Gia J::;1'':;2, s'élevait à 5,5 ~llions de livres
:paleatin1eI1I1es à le. ,f:1n l'1\;:" l:I,fi'c,embre 1947•
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après le 15 mi. La COJIlillission a reconnu explicitement que toutes les

danréos e.l:1ma:'ltalres acquises de cette façon pour ropond.re aUX beso1na

de la Palestine apl·~.6 l~ 15 mai seraiant payé9S 1'8r prélÈrvemsI:'.t au."':! les

recettas palest1ni~~es dont disposarait le Co~1Dsion e.prss cette date.

COIDlla mltre solut:1.cm, .la Commission a proilosé de gara71tir 1e reml)olll'sa1'1eI1t

du prix des fouxnltu.1.'es J)rocU!'ées par le Gou.vel-nement du P.oyaume-Uni,

soit sur le revenu c01lre.nt, soit at'.!' ~eB avoira excéd.enta:lres de

1QInetitut dt~oise1o~ de Palestiùe.*

* La CI)UVel"t~e de la VlOIll:!e.1e· pa.1.est1:iliolma est constituée pa=­

une:-aO;:[19 équivalente da valeura et d~ devises 'britanniques, dé'''e~ue

à lonlh'ea lJBr l!matit·olt deé~s9i"n de Pale2tine. Au 31 n:ars 1~47.,

les avoirs ~e lOIl:lstitut d.llémisB~o::l s96levaier.t au total à 51,4
millions da l:y.vres sterl:l1.lg (ces a70ira Eiant actucùlement gelés en

vertu d~tm.e ord.on."18:lce du M1~iotère des f:ùla"'1c'3s du 22 fén'io!' 1948);.
sur ce tota1, ~6..9 IrJ.D.io:l13 de l:;'vres st9rl~g rapr6se:ltent la

couvertu=e statuta:i:rs :intégrale, des billets en circ:ulatio:;l en ::?&1.ef~1;.lll'flJ'

et 4:05 millions de livres sterling représentent des avoirs ezcéitw'· ',- ".:if;'

Cea avo1:os e:x:cédenija1!'es constituent tjD.S ample garar..tie contre 15 :'<:;JÇL\,iO'

de déllréc~e:t1.;,.,. des avoirs statuta.:b.'6';l$' oi l'on so:lBe que ces derniers

S6 composent soit de liquidités J soit de valeurs de tout reIlos? Cette

:marge peut être cons1dérab1ement réù.uite B3I?2 aucm r1S11ue. O:l peut

mppe:!.er <lue dans les premières 8I1D.t30S de son existr. .lce, l' Ir!stitut

d 9émissj.on de PalestinF.l a opéré avec une marge r.elative d'avoirs

ezcéaen!;aires beaucoup plus re8t~einte. Pour le del.':lier êxerc1ce

f:1nanoiar complet dont on connaît le bilan, c"est-à.ë.ire pour 1946.47,
le revenu net de l'Institut ~7émisoion s~est élevé à 1,2 millions de

livres sterJ.21go
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12. La Commission a reçu la réponse à ces propositions nans une

lettre en date du 5 avril 1948. La P11issance mandataire a ~récisé

à nOlt17Cau sa position: bien -qu'elle soit die:posée à- ee charger des

achats et des em-ois à titre d'intermédiaire, elle estime qu'il

est ill!.!?ossible pour le Gouvernëment de la. Palestine d'avancer des

fonda pour l'achat de denrées alimentaires. En outre; le Gouvernement

du Royalune-Uhi ntest pas disposé à avancer les fonds nécessaires

à Itachat de ces denrées, ni à accepter la proposition faite par

la Commission, de donner en garantie une partie des recettes futures

de la Palestine. En ce qui concerna la solution alternative suggérée

par la Commission, la Puissance mandataire a répondu dans les termes

suivants : ilLe Gouvernen:ent ds ~ Wa3esté ostime que l'ütilisation

des fonds de l'Institut d'émission de Palt'Jstine est uné question

S1lr laquelle il con,~ent de rechercher l'opinion de Itautorité

qui succèdera à l'Institut. Confo~émont au Plan de partager de

l'Assemblée générale, cette autorité devait être le Conseil éconc~que

mixte; Jusqu'à l=instauration de la future autorité, la question de

Itutilication de ces fonds doit rester en suspens. Il La Comm:ission

né partage pas l'opinion exprimée par la Puissance mandataire; en

effet, la résolution de l'Assemblée (paragraphe I, B, 13) ~tablit

que, pendant la période dé transition qui suivra la cessation du

Mandat, la Commission sera, en Palestine l'autorité sous la direction

de laquelle le Conseil économique mixte fonctionnera.

13. La Puissance mandatàire a suggéré en outre, dans cette lettre

du ~ avril) que ilIa Commission pourrait envi'3ager de consulter le

Secrétaire général en vue d'obtenir des fonds aux fins envisagées.

La GoU~Cl~cment de Sa Majesté croit comprendre que le Secréteire

général est habilité à faire, de sa propre autorité, des avances
1

jusqll~à concurrence de deux millions do dollars et den avances

d!un montant supérieur avec le consentement du Comité consultatif,

:pâr :9rélèv(.!l!ent sur le Fonds de roulement de l'Organisation dea

Nations Unies et pour faire face à des dépenses urgentes aux fins de

relèvement économique. Le Gouvernement de SA Majesté estime que le

fin~ccment de Ifachat de denrées immédiatement indispensables à la

Palestine peut être considéré comme rentrant dans cette définition."

•
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14. La Commission a appris, cependant, que la som.e requise - qui
ne saUl'ait être inférieure à 4.000.000 de dollars-, dépasse largement le
montant des crédits dont le Secrétaire général dispose actuelle~ent aux
termes de l'autorisation à laquelle ce réfère la Puissance mandataire.
Même si l'on présume que le C01I1t9 consu.ltatif approuvera le llrélèvement
de cette SOIlIl:l.e sur le Fonds ~ roulement" il n'en reste }las moins qu'un
retrait effectué en ce moment lJoumettralt le Fonds à une tension excessive;
ce dernier en effet n'était pas destiné à faire face aux dépenses
qu'entraîneraient des opérations aussi importantes, e' ajoutant à celles
qui ont été déjà autorisées par la nfeolution du Fonda de roulement.

15. La" saule mesure positive qu'ait prise la Puissance mandataire
pour garantir le ravitaillement aussitôt après l'expiration du Ma.ndat,
a été d'étendre l'octroi des licenc~s d'ir::r;':iOrtation a~ commerçants,
privés en y incluant les denrées qui jusqu'à présent étaie~t obtenues
par des achats effectués par le Gouvernement. Quoique cette mesure
puisse contribuer dans une ce~Y8.ine meaure à l'a.pprovisionneme~t, il
est peu probable que les commerçants privés puissent, dans les sêmaines
qui suivront imnédiatement l'expiration du l-fandat, satisfa.ire aux besoins
de la Palestine dans un délai aussi bref. Etant donné les conditions qui
règnant actuellement dans le monde, les cozmnerçants privés se heurteront
à d'innombrables difficultés pour se procurer les denrées qui, au cours
des de:-nières années, étaient achetées presque exclusivement par le
Gouvernement. Ces difficultés se son'j; trouvées accrues du fait que la
Puissance mandataire, par l'ordonnance du Trésor britannique en date du
22 fâvrier 1946~ a bloqué les avoirs sterling de la Palestine à Londres
et exclu la Palestine de la zone sterling.

16. Ces discussions ont traîné en longueur et aujourd'hui le
problème est devenu très urgent. Dans sa lettre du 5 avril, la Puissance
Il!andataire écrit: "Cette question revêt maintenant un caractère d'extrême
urgence car, si l'on veut éviter un arrêt dans le ravitaillement de la
Palestine, il est essentiel d'organiser les transports par mer d'ici une
semaine ou dix jours. Sinon, de l'avis du Gouvernement de Sa Y.:ajesté,
les stocks de céréales de la. Palestine ne suffiront }las à la consommation
pendant plus de deux seIllb.ines, sauf dana la mesure où les :lmportati~ns
privées pOU-."'TOnt pourvoir aux besoins, - point sur lequel il convient
d'obtenir de plus amples informations du Gouvernement de la Pelestine •

•
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17. Il est clair désormais que la ~ommission ne pourra s*aasurer
le concours d.~ la Puissance mandataire pour le financement d.es achats
de denrées alimentaires, bien qu'elle puisse compter sur la collaboration
que la Puissance mandataire lui prêtera, à titre d lintemédiai:l:'a, pour
l'acquisition de CeS denrées.

18. La Commission croit savoir que aes négociations sont en cours
entre les représentants' de l'Agence juive en Palestine et la Maison
Steel frères, fime britan.lliqua qui a servi Jusqu'ici d.'agent à.
l'Administration palestinienne pour la fourniture et la répartition
du ravitaillement dans le pays. Cesnégociat1ons visent à la conclusion
d1unaccord aux ,ter.mea duquel. la Maisôn Steel frères et l'Agence juive
se partageront la responsabilité 'du fina.nce:r:ent initial des importations
de denrées eesentielles en Pale8tine~ Si l'on parviànt à 'conclure lU).
accord de cet ordre dans les proc~ains Jours, on aura. partiellemont paré
au danger d'une criee alimentaire. Il est à peu près certain qu'un tel ac­
cord rt1pondrait aux ex:J.gences du Gouvernement du Royaume-Uni qU5.!lt nu
f1nanc~;nenii du ravitaillement et que, dans ces dondit1ons, 1~ Gouvernement
bri~~iqu~ s~rait dispos~ à continuer à pourvoir au ravitaillement pendant
un certain temps. Cependant, l'accord en question ne prévoit pas le
ravitaillement de toute la poplÙation palest1nieIlZle. Il doit, erl somme,
être considéré comme un moyen de satisfaire aux besoins de la population
juive. Ausei la Commission croit-elle devoir faire observer que cette
ao~ut1on du problème n'est pas entièrement satisfaisante. Dans la
situation actuelle, des obstacles considérables empêchent la conclusion
d'un accord analogue en vue de satisfaire aux besoins de la population
arabe.

19. Au moment où le présent rapport est rédigé, la Commission n'e. pas
reçu confirmation de ,la conclusion de l'aocord envisagé. Au cas où cet
accord ne serait pas conclu d'ici quelques jours, 11 en résulterait une
situation grave pour les Juifs de Palestine, et il faudrait recourir à des
mesures exceptionne11ès. La situation sl3ra la mêm~, quoique à un degré de gra.
vitE! moindre pour. la. population ê1'a?>o a" ];blostine. Pour cea raisons" la.
COJmllission se voit contrainte à porter cette question à ltattention du
Consail de sécurité, car l'e:riatence de conditions de famine en Palestine
ne ferait qu'aggraver la situation très sérieuse qui' existe déjà du point
de vue de la sécurité.
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20, Pour combler les besqin$ ~clie.t6 il faudrait expédier

d'urgence 25.000 tonnes au mo~ de farine de blé ou leur équiva1.ent,

et encore cette quantité ~ermett:rait-elle;eéulement-de maintenir la

consCJtJLation à son nhreau actuel et de nep3.s toucher, pendant quelques

semaines a:près le 15 mai, aux stocks I!lin:1::la existante. Ces expéditions

:fJ::méà:.ates ë:.e deD-~es alimentaires mS'nageraient, cependant, un court répit,

:Pendant leC1uel des dispositions plus pemanentes pOU-'1"!'alent être prises.
pour appl'o7isionner à la fois la population juive et la populat;l.on arebs

de la Palestine.

21. n. convient de soulign09r que ces expéd:ltf-oDS d'urgen~':3 sont'

nécessaires ;pour eJlll>êcher la fa:n1ne de sévir en Palestine vers la fin·

de mai, et qu'elles ne contribueront nul:'..e:ent à atténuer. la sérieuse

péIllU'ie d'autres produits, tels '!'.16 la v:,~{I.e, l'huile, les matiè:r.es

grasses, le sucre et le riz. il :.:'aut dor.c en outre l'renard 6'..1.r le champ

des meslL-es pour fournir tous ces produits à la Palestine au coure des

quelques mois à venir et la CoJ:m.ieaio:::l ccntinue à examiner toua le6 n..oyens

d'action dont elle peut disposer. Il est également essentiel ~ue les

services qui assurent la réception, le stockage et la r3~rtition dés

l'-"Qduits al:imenta1res 1lnportés en Palestine et qui risquent actuellement

d1êi;re a.;scrgsnisés, continuent à fonctionner eans défaillance.

(signé)

Ka.rel.Lisicky (Tchécoslovaquie) PRESID)X~~

Baul Diez cle l~edina (Bolivie) VICE-PRESIDENl

Pel' Federapiel (Daneim1'k)

~dt1erdo Morgan (Patl8Iila)

13 avril 1948 Vicente J. Frat\Ciaco (Fhilllpp:lr..es)
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